
Une politique fiscale clientéliste, une politique budgétaire inexistante, l’aban-
don de toute politique publique en faveur de l’emploi. Il s’agissait du constat
des socialistes après 100 jours de gouvernement Villepin. 200 jours sont main-

tenant passés et nous n’avons toujours rien vu venir. A l’époque nous avions pointé
du doigt les orientations catastrophiques qui n’ont fait que s’accentuer depuis. Et le
gouvernement n’apporte toujours pas de réponses aux problèmes des français dont
le malaise, attesté par toutes les études d’opinion, ne cesse de croître. Le premier
ministre accentue sa politique libérale avec un nouveau cortège de décisions
néfastes à notre contrat social et à la cohésion nationale. Deux cents jours sans
croissance, deux cents jours de déficits, deux cent jours sans confiance, tel
est aujourd’hui le constat que nous sommes obligés de faire.  

Pendant ce temps, les élus régionaux de gauche poursui-
vent, conformément à leurs engagements, et malgré les
manquements de l’Etat, leur tâche, au plus proche de

tous les lorrains, pour leur apporter une vie meilleure et un avenir plus clair.

L’ANRU (Agence Nationale de Rénovation Urbaine), « vraie fausse bonne idée » du
gouvernement précédent, était créée, en 2003, pour requalifier l’ensemble du tissu
urbain dit sensible. Nous attendions avec impatience la déclinaison des choix et des
priorités pour pouvoir, aux côtés de l’Etat, réaliser les projets ambitieux que tous les
lorrains attendent, en particulier pour nos concitoyens qui vivent en ZUS (zone
urbaine sensible). Que constate-t’on ? L’Etat ne tient pas ses promesses et met en
demeure les régions d’apporter les contributions financières aux opérations, à la
définition desquelles elles n’ont pas été associées ! Tout est fait sans dialogue ni
prise en compte de leur compétence en matière d’aménagement du territoire. Ce
n’est pas une bonne conception du partenariat. Pour notre part, nous avons décidé
d’aider les communes que l’Etat a délaissées.

Les élus socialistes de la région continueront à se battre pour que l’ensemble de la
population lorraine, les entreprises, les associations ressentent le moins possible
l’abandon dans lequel semble les laisser l’Etat. Nous ferons tout pour ne laisser per-
sonne au bord du chemin. C’est cela être socialiste.

Bonne Année à toutes et à tous. 

Jean-Pierre LIOUVILLE
Président du Groupe Socialiste
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Qu’est devenue la
cohésion sociale ? 

■ Débat - L'Agence Nationale de
Rénovation Urbaine (ANRU) au coeur
des débats du Conseil Régional
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■ Portrait - Laurence DEMONET : 
vice-présidente du Conseil Régional
depuis 2004.
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■ Zoom sur… 
- Jean-Marie LALANDRE :
conseiller régional et homme 
de terrain
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■ Repères - L’Etat en décalage,
Associations, Apprentissage, Des
chiffres qui font réfléchir, Après-
mines, Transports.
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“Deux cents jours sans croissance, deux cents
jours de déficits, deux cent jours sans confiance”  

groupe socialiste
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Michel Obiégala :
« Le renouvellement
urbain est certainement
une des réponses appro-
priées face aux problèmes
que posent les quartiers !
Et un moyen de casser les
ghettos.
Cependant, de quoi parlons-

nous ici ? … J’y retrouve le découpage clas-
sique du libéralisme : pour que 20% puissent
rouler en Mercedes, il faut que les 80% restant
roulent en mobylette ...
… Chers collègues, quand les banlieues
toussent, c’est la France qui est malade et
je ne sais pas si tout le monde arrive à mesurer
l’importance de la fracture sociale dans nos
banlieues, de la même façon que moi…
… Je n’hésite pas ici à dire que la situation
dans nos cités est comparable aux villes les plus
pauvres du monde, voire sous-développées,
toute proportion gardée. Le gouffre entre
pauvres et riches est tel que les tensions
deviennent ingérables ...
… La France entière souffre, mais dans les
quartiers nous souffrons en avance sur le reste
du Pays ! …
… Je n’excuse aucun acte criminel et je
condamne avec fermeté les actes de violence.
Mais, écoutez les chiffres, dans ma ville :
86,75% est en ZUS, 34% de la population est
âgée de moins de 25 ans, 1/3 des ménages ne
possède pas de voiture, le nombre des Rmistes
a augmenté de 23% depuis 2000, le taux de
chômage des 16/34 ans est de 38%, celui des
25/49 ans de 20%, 61% de la population de
plus de 16 ans ne possède aucun diplôme,
parmi ceux qui travaillent, 68% sont des sala-
riés précaires. La promesse républicaine
d’égalité est absente dans ce constat … le
mélange est détonant, pas étonnant que cela
explose ! Ce n’est même pas la France d’en
bas, en un mot, c’est la souffrance…
… Monsieur Borloo en 2003, avant de lancer
l’ANRU, a établi un classement des 469 ZUS
française … Metz y est classé en 201ème posi-
tion, Nancy en 396ème position, Woippy en
58ème. Je laisse deviner quelle ville, Monsieur
Borloo a classé en n°1 des ZUS les plus pauvres
de France… Behren-Lès-Forbach ! …
… Plus grave encore, après nous avoir fait
chanter sur l’annulation du dossier si la Région
ne participait pas : le dernier chantage en date
du préfet est de considérer le dossier de
Behren (80 millions d’Euros) comme non dépo-
sé s’il n’était pas phasé (comprenez divisé par
deux) …
… Au lieu de nous inventer des règlements en
révision permanente, le ministère aurait pu,
ou mieux dû, respecter son propre classement
pour apporter son aide en priorité aux com-
munes à la tête de son propre document syn-
thétique. Mais malheur, elles sont de gauche !
Alors au diable les bons principes. Et cela doit
nous inspirer sur les promesses nouvelles en
faveur des banlieues… »

Christian Eckert :
« … Le débat de ce matin est
évidemment ruiné et explo-
sif …

… Le contexte est connu : la
dernière et terrible crise des
quartiers sensibles est com-
parable techniquement à
une explosion : une poudriè-

re, un détonateur, un fil relié à un interrup-
teur et une pression sur ce même interrup-
teur …

- la poudrière : accumulation dans le temps
de matière explosive : logement, urbanisme,
emploi, social, … responsabilité partagée par
bien des acteurs, gouvernement, élus,
bailleurs sociaux, urgence à loger, finances …

- le détonateur : anéantissement de la poli-
tique de proximité (associations dans les
quartiers, police de proximité, aggravation
du chômage, de la précarité, et moins forte
politique sociale …

- le fil relié à l’interrupteur : des popula-
tions sans repère, pas ou peu socialisées, pas
intégrées, ayant grandi dans un milieu ghet-
toïsé …

- la pression sur l’interrupteur : à l’appré-
ciation de chacun, elle se trouve sûrement
dans les attitudes et des paroles excessives,
mais reconnaissons qu’un court-circuit ou
qu’un mégot mal éteint aurait pu avoir le
même effet, et cela dit, ni pour excuser, ni
pour stigmatiser …

Objectivement, le Conseil Régional et son
exécutif auraient eu toutes les raisons du
monde pour ne pas présenter ce rapport :

- il est hors de nos compétences (Etat et
collectivités locales)

- il n’y a eu aucune concertation sur le
choix des sites, des catégories

- il y a chantage à l’accompagnement
régional qui conditionne le financement
national

- il manque cruellement d’informations
sur les engagements réels de l’Etat et de
l’ANRU

- Une seule raison balaye cela : il y a urgence
et les lorrains ne comprendraient pas que la
Région ne donne pas un signe, fait de sa soli-
darité pour participer à une rénovation for-
cément longue dans ces quartiers urbains
sensibles. 

Nous avons donc fait le choix d’une interven-
tion régionale forte, lisible et avons retenu
des critères objectifs … » (voir sur le site du
groupe).

Gérard Léonardi :
« … qu'est ce qu'un quartier
sensible ?
C'est un secteur à habitat
collectif où sont concentrés
tous les problèmes sociaux.
C'est là que vivent les jeunes
et les moins jeunes qui nous
entendent parler tous les

jours d'égalité, de fraternité et qui tous les
jours vivent l'injustice sociale et l'inégalité.
Inégalité à l'école, au logement, dans la
recherche d'un emploi…

… Pendant plus de trois ans, le gouver-
nement a eu un regard hypocrite sur ces
ghettos de pauvreté. Certains pensaient
comme Tartuffe "Cachez ces banlieues que je
ne saurais voir"… 

… On nous reproche souvent de parler de
politique nationale, dans cet hémicycle. Nous
en sommes bien obligés, car c'est au regard
des insuffisances qu'engendre la politique
gouvernementale que nous devons, dans les
régions, adapter nos orientations…

… Il faut être réveillé la nuit et aller sur
le terrain afin d'apaiser les conflits et rassu-
rer la population…

… Il faut rencontrer les associations de
quartiers pour entendre leur désarroi quand
elles vous parlent de leur situation financiè-
re…

… Il faut recevoir les jeunes sans emploi,
sans ressource, sans avenir et sans loge-
ment…

… Il faut aller dans nos écoles, bien sûr 
classées en ZEP, mais peut-être pour plus
longtemps, pour écouter nos enseignants
regretter la disparition des emplois jeunes…

… Ce n'est pas à Michel Obliegala que je vais
apprendre tout cela, car c'est plus souvent sa
commune ou la mienne qui fait la première
page de la presse régionale plutôt que les
communes classées en catégorie 1 par 
L'ANRU…
…  Sans être consultée, la région est mise à
contribution. C'est un nouveau transfert de
charges qui n'était pas prévu…
… La création de l'ANRU a marqué le passage
d'une véritable politique de réhabilitation
sociale à une simple politique de rénovation
urbaine…
… Chacun sait que tout dispositif de restruc-
turation matérielle, s'il ne s'accompagne
d'une politique de proximité, est voué à
l'échec…
… Par son plan de cohésion urbaine, accom-
pagné de son initiative pour le lien social, la
région lorraine met tout en œuvre pour 
lutter contre la précarité et le développe-
ment de la solidarité… »

3

Quelques extraits d’interventions des élus socialistes lors de la
plénière du 16 décembre 2005.

Rendez-vous sur le site du groupe socialiste de la région pour lire l’intégralité des
interventions et notre dossier complet sur l’ANRU : www.groupeps-crlorraine.info
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PORTRAIT
Laurence DEMONET
Vice-présidente du Conseil Régional 

Femme de 
conviction, 

Laurence Demonet
est volontaire et

déterminée.

Elle n’a pas pour
habitude d’accepter

les compromis, 
les petits arrange-
ments entre amis. 

Elle préfère 
nettement la
concertation, 

voire même la
confrontation pour
toujours se battre

pour des causes
justes.

Socialiste fervente,
le combat est sa
seconde nature.

Depuis 2004,
Laurence est 

vice-présidente du
Conseil Régional en

charge d’une délé-
gation au combien

d’actualité, 
la formation 

professionnelle
pour tout ce qui

concerne l’insertion
et la reconversion

professionnelle.

Point de Repère : 
Votre engagement politique n’est pas fortuit ?
Comment êtes-vous venue aux responsabilités ?

Laurence Demonet : J’ai la manie de vouloir tou-
jours aller au fond des choses, de comprendre le
monde qui m’entoure, et ce n’est peut-être pas un
hasard si je me suis dirigée vers l’enseignement de
l’histoire. Militante associative et professeure, je ren-
contre Daniel Reiner qui m’emmènera dans un man-
dat municipal. Ma forte conviction socialiste me fera
prendre ensuite des responsabilités au sein de la fédé-
ration de Meurthe-et-Moselle, où je serai première
fédérale durant neuf années. C’est ainsi que, aimant
les défis et les combats politiques, je participais acti-
vement à l’organisation des campagnes électorales -
cantonales (1998) et européennes (1999). J’accepte de
partir pour la bataille des régionales, en 2004, aux
côtés de Jean-Pierre Masseret.

PR : La charge qu’il vous confie était au cœur de
la campagne : l’insertion professionnelle et la
reconversion. Pourquoi avoir accepté cette délé-
gation, qui plus est comme vice-présidente ?

Laurence Demonet : Ce qui m’a tout de suite inté-
ressée, c’est que jusqu’alors, il n’y avait jamais eu de
véritable politique régionale dans ce domaine sen-
sible. Il fallait tout inventer et parallèlement organi-
ser. Une nouvelle fois, un défi, mais comment faire
dans un contexte lorrain difficile où, par exemple, un
jeune sur quatre est au chômage ? Faire preuve
d’écoute et d’efficacité, oui, mais comment y arriver ?
Il m’était interdit de perdre du temps face à cette
situation dramatique. Il a donc fallu chercher la
méthode de travail et ne pas verser dans des effets
d’annonces, comme cela se fait souvent sur telle ou
telle mesure gouvernementale. Pour nous, socia-
listes, chacun doit avoir sa chance à tout
moment de sa vie active et quelle que soit  sa
situation. Je suis persuadée que c’est en élevant les
compétences que l’on peut aboutir à l’emploi et le
garder. La formation est donc un premier pas vers la
qualification et chacun doit y avoir accès. Mais une
fois que les actions sont mises en oeuvre, on se rend
compte qu’il y a toujours des publics qui en restent
éloignés. Il faut donc trouver, pour être utile à tous,
les possibilités d’ouvrir des sas d’accès et de retour à
l’emploi car personne ne doit rester sur le bord du
chemin.

PR : Il s’agit là d’un vaste chantier qui se concré-
tise de quelle manière ?

Laurence Demonet : Le Conseil Régional se doit
d’être cohérent pour être efficace et inscrire claire-
ment son action dans la durée. Je ne suis pas adepte
des décisions unilatérales et la concertation est indis-
pensable. Dès le début du mandat, j’ai réuni autour
d’une table les principaux acteurs lorrains (Etat, col-
lectivités, monde économique, …), une sorte de comi-
té de pilotage, où chacun, dans son domaine de res-
ponsabilités peut apporter ses réponses, dès lors qu’ils
acceptent de travailler ensemble.
En ce qui concerne les jeunes, nous avons fait un dia-
gnostic de la situation en Lorraine, puis nous nous

sommes accordés sur l’objectif : rapprocher les 2 000
jeunes lorrains sortant chaque année du système sco-
laire sans qualification d’un emploi potentiel, en rai-
sonnant par bassin d’emplois. Quelles sont les solu-
tions à leur apporter ? Avant de généraliser sur l’en-
semble de la région, réalisons une expérimentation
avec le rectorat sur quatre bassins de vie où la pro-
blématique est la plus importante en mettant en
place un « plan urgence jeunes » : anticipons la sortie
scolaire, individualisons, accompagnons. La validation
des actions sera faite en février 2006 ; si les résultats
de ce projet pilote sont probants, le plan sera géné-
ralisé sur toute la Lorraine. Vous le constatez, nous ne
voulons nous engager que dans des actions qui peu-
vent fonctionner.
33000 personnes passent par les missions locales,
comment accentuer l’efficacité pour leur accès à l’em-
ploi ? Il s’agit là d’une lourde responsabilité que l’on
doit partager avec tous les partenaires. Dès janvier,
ces structures d’accueil signeront un « Contrat d’ob-
jectifs et de moyens » avec le Conseil Régional.

Un autre exemple me tient à cœur : « L’école de la
deuxième chance ». La première a été montée en
Meurthe-et-Moselle sud. Le principe en est simple et
se fait toujours en partenariat. Cent jeunes en échec
sont accompagnés vers l’emploi, sur une période de
24 mois, grâce à un parcours complètement indivi-
dualisé en fonction de leur niveau. Les difficultés
familiales, sociales et économiques sont prises en
compte grâce à une charte signée entre les parte-
naires qui financent et un réseau d’entreprises qui
accueille. Le taux de réussite est de 70%.
Economiquement, un tel projet coûte moins cher
qu’une formation classique et permet un véritable
accès à l’emploi.
Nous n’avançons donc pas à l’aveugle. Si les résultats
sont bons, nous poursuivons dans d’autres bassins les
actions. Une deuxième « école de la 2ème chance »
sera mise en place en Moselle-ouest en mai 2006, une
troisième à l’est des Vosges, début 2007.
Notre vision pour la Lorraine est globale. Par notre
politique volontariste, nous désirons, même si ce n’est
pas de notre stricte compétence, être utiles à tous les
lorrains, en les maintenant dans l’emploi, en favori-
sant l’accès à l’emploi, en les remettant sur le chemin
de l’emploi, lorsque, malheureusement, celui-ci dispa-
raît. 
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